Tribunal administratif N° 30674 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 1 1 juin 2012 

l re chambre 


Audience publique du 15 avril 2013 

Recours forme 
par Madame 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 30674 du role, deposee en date du 1 1 juin 2012 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Bernard FELTEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame domiciliee a L-..., 
tendant a la reformation de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes du 20 avril 2012 rejetant sa reclamation telle que dirigee contre des bulletins d’impot 
sur le revenu etablis pour les annees 2008 et 2009, et dates du 3 aout 2011; 

Vu le memoire en reponse depose le 21 septembre 2012 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique, erronement qualifie de « memoire complementaire », 
depose au greffe du tribunal administratif en date du 18 octobre 2012 par Maitre Bernard 
FELTEN au nom de la demanderesse ; 

Vu le memoire en duplique depose le 16 novembre 2012 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Isabelle GIRAULT, en 
remplacement de Maitre Bernard FELTEN, et Madame le delegue du gouvernement Caroline 
PEFFER en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 avril 2013. 


Madame ..., tout en etant proprietaire de biens immobiliers situes au Grand-Duche du 
Luxembourg dont elle tire des revenus locatifs de l’ordre de ... € annuels, detient encore en 
France un elevage d’equides et de bovins depuis le l er juillet 2005, lequel genere toutefois 
des deficits. 

Le bureau d’imposition Dudelange de la section des personnes physiques de 
T administration des Contributions directes adressa le 3 aout 2008 a Madame ... les bulletins 
d’impot sur le revenu relatifs aux annees 2008 et 2009. 
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Madame ... introduisit par courrier de son mandataire du 27 octobre 2011 une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le 
directeur », a l’encontre desdits bulletins d’impot sur le revenu, par laquelle, en substance, elle 
demanda a ce que les deficits agricoles generes par son exploitation en France supportes pour 
des montants respectifs de ... € pour les deux annees considerees soient deduits de ses autres 
revenus imposables, ladite reclamation s’appuyant notamment et plus particulierement sur un 
jugement du tribunal administratif du 19 janvier 2005, n° 17.820 du role. 

Par decision du 19 avril 2012 le directeur confirma integralement les bulletins d’impot 
sur le revenu critiques et rejeta en consequence la reclamation comme etant non fondee pour 
les motifs suivants : 

« Vu la requete introduite le 31 octobre 2011 par Me Bernard Felten, au nom de la 
dame ..., demeurant a L-..., pour reclamer contre les bulletins de I’impdt sur le revenu des 
annees 2008 et 2009, emis en date du 3 aout 2011 et notifies en date du 8 aout 2011 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant qu ’en vertu de son pouvoir discretionnaire, il est loisible au directeur des 
contributions de joindre des affaires si elles lui paraissent suffisamment connexes (cf Conseil 
d’Etat du 6.2.1996, n° 8925 du role) ; qu ’en I’espece, les deux reclamations ayant le meme 
objet, il echet, dans I’interet d’une bonne administration de la loi, de les joindre pour y 
statuer ; 

Considerant que la reclamation a etc introduite par qui de droit (§ 238 AO), dans les 
forme (§ 249 AO) et delai (§ 245 AO) de la loi, qu ’elle est partant recevable ; 

Considerant que la reclamante fait grief au bureau d ’imposition de ne pas avoir 
deduit des pertes agricoles et forestieres provenant de son exploitation situee en France « de 
ses autres revenus imposables», mais de les avoir seulement retenu « pour la determination 
de la base imposable fictive et du taux global d ’imposition, en application de V article 134(1) 
de la LIR » ; 

Considerant qu ’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d’ office un reexamen integral de la cause, la loi d’impot etant d’ordre public; qu ’a 
cet egard le controle de la legalite externe de Facte doit preceder celui du bien-fonde; qu ’en 
I’espece la forme suivie par le bureau d ’imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant que la reclamante a entame en 2008 une exploitation agricole sise a F-..., 
dont le but est entre autres l ’elevage de chevaux et de bovins ; qu ’elle y a realise une perte 
agricole et forestiere dont le montant declare n’a d’ailleurs pas ete conteste par le bureau 
d ’imposition ; 

Considerant que cette perte a ete prise en compte, tout comme la reclamante l ’a 
entendu faire valoir, en tant que revenu exonere rentrant dans la base imposable fictive, 
destinee a determiner le taux d ’imposition global a appliquer aux revenus indigenes, 
conformement a l ’article 134 de la loi concernant I’impdt sur le revenu (L.I.R.) et a la 
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convention contre les doubles impositions actuellement en vigueur entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et la France ; 

Considerant que, d’une maniere generate, les conventions tendent a eviter une double 
imposition internationale, dite juridique, qui a lieu lorsqu ’un contribuable se trouve atteint, 
au titre d’une me me base et d’une me me periode, par des impots de nature comparable 
appliques par deux ou plusieurs juridictions fiscales nationales ; 

Considerant qu’aux termes de l ’article 2 L.I.R., « les contribuables residents sont 
sounds a l ’impot sur le revenu en raison de leur revenu tant indigene qu ’etranger » et « les 
contribuables non residents sont sounds a l ’impot sur le revenu uniquement en raison de leurs 
revenus indigenes au sens de l ’article 156 ci-apres » qu’au cas oil un contribuable realise 
des revenus aussi bien dans son pays de residence que dans un pays tiers, il en resulte 
necessairement un probleme de double imposition juridique qu ’entendent resoudre les 
conventions internationales ; 

Considerant que dans leur application simultanee et bilaterale par les deux Etats qui 
s V sont engages, les conventions se justifient notamment de par leur traitement equitable et 
uniforme des contribuables, en respectant le principe de la non discrimination d’une 
personne realisant des revenus sur les territoires de plusieurs Etats vis-a-vis d’une personne 
ne realisant des revenus que sur le territoire d’un seul Etat ; 

Considerant encore que les conventions fiscales internationales constituent des trades 
bilateraux qui, lors de leur elaboration, ont de prime abord etc negocies, paraphes et signes, 
puis deliberes au niveau national pour final ement etre ratifies et entrer en vigueur; qu’elles 
constituent des lors des lois auxquelles doit se conformer chaque acteur vise par leur champ 
d’ application; que par consequent le contribuable n’est null ement en mesure d’opter ou non 
pour l ’application de la convention ; 

Considerant que le principe de la hierarchie des normes n ’est autre qu ’un classement 
hierarchise de V ensemble des normes qui composent le systeme juridique d’un Etat de droit 
pour en garantir la coherence et la rigueur; qu ’il est fonde sur le principe qu ’une norme doit 
respecter celle du niveau superieur et la mettre en oeuvre en la detaillant ; 

Considerant que lors d’un conflit de normes, elle permet de faire prevaloir la norme 
de niveau superieur sur la norme qui lui est subordonnee; qu ’en l ’occurrence les conventions 
internationales priment toujours sur le droit national; que c ’est justement le droit interne qui 
doit necessairement se conformer au conventions fiscales en vigueur ; 

Considerant que la methode dite « de l ’exoneration », applicable a l ’endroit du 
benefice agricole et forestier, prevue par les dispositions de l ’article 134 L.I.R., a l ’instar de 
l ’article 19 de la convention contre les doubles impositions actuellement en vigueur entre le 
Grand-Duche de Luxembourg et la France, prevoit que le resultat, sans distinction qu ’il soit 
positif ou negatif est retenu pour determiner la base imposable Jictive et le taux d ’imposition 
global; que vouloir trader comme des revenus indigenes, face au droit interne, des revenus 
etrangers pour lesquels le Grand-Duche de Luxembourg ne dispose pas d’un droit 
d ’imposition d’apres une convention internationale contre les doubles impositions, 
reviendrait a etendre sa souverainete fiscale au-dela des limites auxquelles il est confine par 
le droit international ; que l ’application d’un tel principe, de « non-aggravation », prone par 
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la reclamante n’est d’ailleurs prevu par aucune loi ni reconnu par la jurisprudence et n’est 
des lors pas admissible ; 

Considerant qu ’il decoule de tout ce qui precede qu ’en l ’espece I ’application de la 
convention avec la France ne mene pas a une aggravation, mais, tout au contraire, a une 
attenuation de la charge fiscale globale de la reclamante ; 

Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et aux faits de 
la cause et ne sont d’ailleurs pas contestees ; (...) » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 11 juin 2012, 
Madame ... a fait introduire un recours, qualifie de recours en annulation, tendant aux termes 
de son dispositif a la reformation des bulletins d’ imposition emis au titre des exercices 2008 
et 2009. 

La partie etatique, s’emparant de l’intitule de la requete introductive d’instance de la 
demanderesse, souleve l’irrecevabilite du recours en annulation. 

L’objet de la demande, consistant dans le resultat que le plaideur entend obtenir, etant 
cependant celui circonscrit dans le dispositif de la requete introductive d’instance, il y a lieu 
de retenir, au vu du libelle du dispositif, que le recours tel qu’introduit est un recours en 
reformation. Par ailleurs, encore que le dispositif de la requete tel que soumis au tribunal 
indique tendre a la reformation des bulletins d’ imposition initiaux, et non pas de la decision 
directoriale, il resulte toutefois de 1’ identification de la decision effectivement deferee au 
tribunal - a savoir la decision directoriale precitee -, et des explications du litismandataire de 
la demanderesse, confronts a l’audience publique du 8 avril 2013 a ce probleme - que la 
requete introductive d’instance est a comprendre cornme tendant a la reformation de la 
decision directoriale dans le sens d’une revision des bulletins d’impositions critiques. 

Or, conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », et de Particle 8 
(3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre un bulletin d’imposition. 

Il s’ensuit qu’en l’espece le tribunal est competent pour connaitre du recours en 
reformation introduit a l’encontre de la decision directoriale deferee. 

Le recours en reformation ayant ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est 
recevable. 

A l’appui de son recours, Madame ..., apres avoir affirme devoir etre imposee sur la 
base de ses revenus mondiaux en application des articles 2 et 7(2) de la loi du 4 decembre 
1967 concernant l’impot sur le revenu, ci apres « LIR », critique la decision directoriale pour 
meconnaitre la veritable nature et la portee des conventions dans l’ordre fiscal international, 
Madame ... faisant exposer que lesdites conventions fiscales auraient pour objectif principal la 
suppression de la double imposition, auquel se serait progressivement rattache un objectif 
secondaire d’echange d’ informations entre les Etats, mais non de donner un fondement 
autonome a l’application d’un impot, et ce quel que soit le systeme juridique et fiscal de l’Etat 
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signataire : a cet egard, elle estime qu’a la difference du droit international classique, les 
conventions fiscales n’auraient pas pour objet ou pour effet de creer un ordre supranational, 
les trades internationaux ayant en effet un caractere subsidiaire par rapport au droit interne, 
meme si en cas de contrariete entre une disposition de droit interne et une regie fixee par une 
convention fiscale, c’est la deuxieme qui doit prevaloir. La demanderesse en deduit qu’un Etat 
ne pourrait pas prelever une imposition prevue par une convention fiscale si son droit interne 
ne le prevoit pas, tandis que de l’autre cote, un contribuable pourrait toujours invoquer le droit 
interne s’il s’avere plus favorable que la convention, et ce au nom du principe de non- 
aggravation. 

Elle maintient encore, dans cet ordre d’idees, qu’en presence comine en l’espece de 
pertes fiscales, la question ne serait plus de savoir comment la convention fiscale regie un 
probleme de double imposition juridique, mais uniquement celle du droit du contribuable a 
renoncer a 1’ application d’une convention fiscale qui aboutirait a aggraver sa situation par 
rapport aux seules dispositions de droit interne. Or, l’application de l’article 3 de la 
convention en vigueur avec la France avant les articles 2 et 7(2) LIR equivaudrait a faire 
prevaloir un trade ayant pour objet de supprimer la double imposition, alors que l’on serait en 
presence precisement d’un defaut de double imposition, la demanderesse mettant en exergue 
le fait qu’aucune recette n’aurait echappe a l’imposition en France : il s’agirait ici seulement 
de l’application du droit interne luxembourgeois, vis-a-vis d’un contribuable luxembourgeois, 
de la meme fag on que la deduction en France d’une perte exposee au Luxembourg par un 
resident franca is ne concernerait pas 1’ administration des Contributions directes. 

Des lors, Madame ... estime que pour toutes ces raisons, la deduction des pertes 
exposees en France par elle devrait etre autorisee en application des regies d’ imposition 
mondiale fixee par la LIR, quelles que soient par ailleurs les dispositions de la convention 
fiscale en vigueur entre la France et le Grand-Duche du Luxembourg. Elle s’appuie a ce titre 
sur un jugement du tribunal administratif du 19 janvier 2005, n° 17.820 du role, confirme en 
appel par arret du 10 aout 2005, n° 19407C du role, dont la solution serait tout aussi 
transposable dans le cadre de la nouvelle redaction de l’article 134-1 LIR, applicable au titre 
des annees 2008 et 2009, la demanderesse etant d’avis que la nouvelle redaction n’aurait 
aucune incidence sur le sort de pertes fiscales et n’interdirait pas la deduction pure et simple 
de ces pertes, et non pas leur simple prise en compte pour la determination du taux d’impot 
applicable au revenu global. 

Elle affirme encore que la solution aboutirait sinon a traiter une personne physique 
residente fiscale au Luxembourg supportant des pertes au titre d’une exploitation agricole 
situee en France plus defavorablement que si cette exploitation agricole etait situee soit au 
Grand-Duche, soit dans un autre Etat non lie au Grand-Duche par une convention fiscale a la 
date de realisation des revenus, ou encore en presence d’une convention fiscale qui s’ecarterait 
du Modele OCDE en matiere d’imposition des revenus immobiliers et assimiles. 

Par ailleurs, elle critique encore la conclusion de la decision directoriale deferee selon 
laquelle, « en i’espece, 1 ’application de la convention avec la France ne mene pas a une 
aggravation, mais tout au contraire, a une attenuation de la charge fiscale globale de la 
reclamante », alors qu’a son avis le deficit frangais ne serait pas deduit, mais seulement pris 
en compte pour la determination du taux effectif d’imposition au Luxembourg, de sorte qu’il 
en resulterait pour elle une charge d’impot superieure. 
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Enfin, Madame ... donne a considerer que comme son etablissement deficitaire est 
situe dans un autre Etat de 1 ’Union europeenne, l’approche de [’administration des 
Contributions directes devrait etre consideree comme constitutive d’une atteinte a la liberte 
d’ etablissement et a la libre circulation des capitaux garanties par le Traite, pris en ses articles 
49 et 63, etant donne que F impossibility pour une personne physique residente 
luxembourgeoise de deduire des pertes constatees dans un autre Etat de l’Union serait de 
nature a la dissuader de creer une activite dans cet autre Etat, et elle suggere au tribunal de 
poser a ce titre une question prejudicielle a la Cour de Justice de l’Union Europeenne. 

Le tribunal constate que le raisonnement de la demanderesse repose, en substance, sur 
la premisse que le droit luxembourgeois interne prevoirait l’imposition de ses revenus - 
positifs et negatifs - mondiaux, et permettrait par consequent la deduction de pertes 
engrangees a l’etranger, de sorte qu’elle demande a se voir appliquer les dispositions de droit 
interne plutot qu’un regime qu’elle estime plus defavorable, lequel decoulerait de la 
convention franco-luxembourgeoise, regime auquel elle oppose tant le principe de subsidiarity 
des conventions fiscales internationales que le principe de non-aggravation. 

Aux tennes de l’article 3 de la Convention conclue entre la France et le Luxembourg 
tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative 
reciproque en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, 
ci-apres designee par « la Convention » « les revenus de Mens immoMliers et de leurs 
accessoires, y compris les benefices des exploitations agricoles et forestieres, ne sont 
imposables que dans l ’Etat oil les Mens sont situes ». 

La convention dispose done que le revenu des exploitations agricoles doit etre impose 
dans l’Etat de la source, e’est-a-dire dans l’Etat dans lequel est situee 1’ exploitation agricole 
qui produit le revenu, en l’espece la France. 

L’article 3 de la Convention doit encore etre applique conjointement a l’article 19, 
alinea l er de la Convention, aux termes duquel « Les revenus qui, d’apres les dispositions de 
la presente convention, ne sont imposables que dans l ’un des deux Etats, ne peuvent pas etre 
imposes dans l’ autre Etat, me me par voie de retenue a la source. Neanmoins chacun des deux 
Etats conserve le droit de calculer au taux correspondant a 1’ensemble du revenu du 
contribuable les impots directs afferents aux elements du revenu dont l’ imposition lui est 
reservee » : en effet, cet article doit etre compris comme imposant Fexclusion de la base 
imposable des seuls revenus positifs deja imposes dans FEtat de source et a exonerer par 
FEtat de residence et coniine autorisant FEtat de residence a determiner l’impot sur le revenu 
au taux qui correspond au revenu mondial du contribuable vise en tenant compte, le cas 
echeant, des pertes indigenes ou etrangeres par lui essuyees 1 2 . 

En effet, il est admis que les conventions preventives de la double imposition ont pour 
seul but de restreindre les competences d’ imposition decoulant du droit interne des Etats 
signataires, mais ne creent pas une nouvelle obligation liscale et n’augmentent pas 
F obligation fiscale posee par le droit interne'. Elies ont ainsi exclusivement F effet negatif de 
delimiter les competences d’ imposition originaires des Etats signataires instaurees par leurs 


1 Cour adm. 12 fevrier 2009, n° 24642C du role. 

2 Henri Dostert : La double imposition internationale en matiere d ’impots sur le revenu et la fortune et les 
conventions tendant a I’eliminer , Etudes Fiscales nos 57/58, p. 9, n° 25 
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droits internes respectifs au vu de la final itc affichee d’eliminer les doubles impositions sans 
fonder un nouveau droit d’ imposition autonome et repondent ainsi au principe de non- 
aggravation 3 4 tel que mis en avant en l’espece par la demanderesse, selon lequel il doit etre fait 
exception a la qualification selon la Convention, lorsque le droit national conduit a un resultat 
plus favorable pour le contribuable, et ce malgre la primaute de la Convention sur la loi fiscale 
nationale. 

Par application de ces principes, il y a lieu d’admettre qu’en ordonnant dans le chef de 
l’Etat de residence l’exoneration sous reserve de progressivite d’un revenu determine realise 
dans l’Etat de source, une convention preventive de la double imposition entend seulement 
eviter que ce revenu soit impose une seconde fois dans l’Etat de residence, mais ne peut, sauf 
stipulation expresse contraire, pas etre interpretee comme excluant la prise en compte dans 
l’Etat de residence d’un revenu negatif realise dans l’Etat de source des lors que le droit 
interne de l’Etat de residence prevoit cette faculte pour tenir compte de la capacite 
contributive globale du contribuable conformement au principe retenu en droit interne de 
1’ imposition du revenu global. Admettre le contraire reviendrait en effet a refuser un 
allegement de la charge fiscale decoulant du droit interne, a augmenter en consequence les 
bases d’imposition et a provoquer en fin de compte la fixation d’une cote d’impot superieure a 
celle decoulant du droit national, solution qui se heurterait au principe de non-aggravation. 

C’est par consequent au droit interne d’un Etat de prevoir le cas echeant un regime 
tendant a empecher la double deduction d’une meme perte a la fois dans l’Etat de residence au 
moment de son constat et dans l’Etat de source par report sur un benefice ulterieur. 

Il convient a cet egard de relever que la question du traitement de pertes subies a 
l’etranger se trouve regie en droit luxembourgeois par l’article 134 (1) LIR, dans sa teneur 
telle qu’issue de sa modification par la loi du 21 decembre 2001 portant reforme de certaines 
dispositions en matiere des impots directs et indirects, qui dispose comme suit : « Lorsqu ’un 
contribuable resident a des revenus exoneres, sous reserve d’une clause de progressivite 
prevue par une convention internationale contre les doubles impositions ou une autre 
convention interetatique, ces revenus sont neanmoins incorpores dans une base imposable 
fictive pour determiner le taux d’impdt global qui est applicable au revenu imposable ajuste 
au sens de 1 ’article 126 ». 

Il est vrai qu’avant sa modification par ladite loi du 21 decembre 2001, l’article 134 
LIR a ete interprete comme admettant la deduction de pertes subies a l’etranger par le 
contribuable du revenu imposable et comme aboutissant ainsi a la fixation d’une cote d’impot 
resultant de 1’ application du bareme de l’impot sur le revenu ou du taux de l’impot sur le 
revenu des collectivites a ce revenu imposable. 

Cependant, en reaction a une jurisprudence administrative 5 , le legislateur a tenu a 
modifier le libelle initial de l’article 134 LIR au vu du fait que cet ancien libelle « a prete dans 
le passe a maintes equivoques et controverses, notamment en ce qui concerne la question de 
savoir si les pertes etrangeres exonerees peuvent etre considerees, par le biais de 
1 ’application de la clause de progressivite negative, pour reduire la charge fiscale qui frappe 


3 cf Vogel : DBA Kommentar, Verlag C.H. Beck, ed. 1996, Einl., Anm. 45b-s 

4 cf. Schaffner : Droit fiscal international, ed. Promoculture, n° 1.10, p.26 

5 Trib. adm. 2 fevrier 1999, n° 11111 du role, confirme par arret du 13 janvier 2001, n° 12260C du role. 
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les revenus non exoneres », de sorte a vouloir introduire une « nouvelle conception de l ’ article 
134 LIR » et « consacrer desormais V application de la clause de progressivite negative a 
l ’endroit des pertes etrangeres exonerees ». Conformement a cette finalite, « it y a lieu de 
determiner le taux d’impdt global comme si les revenus etrangers exoneres avaient subi 
V imposition dans le cadre du revenu mondial. Le taux d’impdt global qui resulte de cette 
imposition fictive, est applique ensuite a la base d ’imposition des revenus taxables 6 ». 

Le tribunal constate, a l’instar de la partie etatique, que la Cour administrative, dans un 
arret du 12 fevrier 2009, n° 24642C du role, en a deduit qu’au voeu expres du legislateur, un 
revenu etranger exonere soit positif soit negatif n’est plus a incorporer dans le revenu 
imposable, de maniere qu’une perte ne peut plus etre directement deduite du revenu 
imposable de source luxembourgeoise, mais rentre dans la determination d’une base 
d’ imposition fictive incluant lesdits revenus etrangers exoneres dans le seul but de determiner 
le taux d’imposition applicable au revenu de source luxembourgeoise. 

Par voie de consequence, la pretention de Madame ... tendant a la deduction, de son 
revenu imposable, de la perte par elle subie en relation avec son exploitation agricole sise en 
France se heurte en son principe au systeme de prise en compte d’un revenu etranger exonere 
soit positif soit negatif instaure par Particle 134 LIR ; le tribunal est partant amene a confirmer 
le directeur dans sa conclusion que c’est a juste titre que le bureau d’imposition a reintegre le 
montant des pertes realisees dans le cadre de P exploitation du contribuable en France dans le 
montant du benefice global realise par Madame ... afin de determiner la base imposable fictive 
et le taux d’imposition global, ces pertes ne pouvant pas etre deduites au Luxembourg. 

Le tribunal, a titre superfetatoire, retient que cette conclusion n’est pas enervee par le 
principe de non-aggravation sur lequel insiste la demanderesse : en effet, si comme releve ci- 
dessus, ledit principe general de droit fiscal veut que les dispositions de la loi interne doivent 
prevaloir sur la convention fiscale bilaterale des lors que ladite convention aboutit a une 
aggravation de la situation du contribuable, il y a lieu de souligner que la situation en l’espece 
de Madame ... n’est pas « aggravee » par une quelconque disposition de la Convention - la 
partie demanderesse, au-dela de l’invocation de ce principe et de l’affirmation dans son chef 
d’une aggravation ne designant d’ailleurs pas quelle disposition de la Convention serait selon 
elle a l’origine de la pretendue aggravation -, et ce d’autant plus que comme retenu ci-avant la 
Convention per se n’exclut pas la prise en compte dans l’Etat de residence d’un revenu negatif 
realise dans l’Etat de source -, mais que la non-deduction des pertes realisees dans le cadre de 
P exploitation du contribuable en France resulte de l’application meme d’une disposition de 
droit interne, dont la demanderesse reclame P application. Des lors, la discussion de la 
demanderesse portant sur le caractere subsidiaire de la Convention et sur l’application du 
principe de non-aggravation, n’est pas pertinente. 

II en est de meme de la pretendue atteinte a la liberte d’etablissement, alors que la 
situation de Madame ... n’est pas, en l’espece, celle mise en exergue par celle-ci, a savoir celle 
d’une personne physique residente luxembourgeoise se trouvant dans P impossibility de 
deduire des pertes constatees dans un autre Etat de l’Union, ce qui serait pretendument de 
nature a la dissuader de creer une activite dans cet autre Etat, la demanderesse disposant bien 
d’une possibility de deduction des pertes realisees en France sur les revenus agricoles y 


6 Projet de loi n° 4855 portant reforme de certaines dispositions en matiere des impots directs et indirects, expose 
des motifs, p. 16. 
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realises, les memes pertes, comme explique par l’Etat, etant par ailleurs reportables en France 
et deductibles pendant des annees d’imposition posterieures : le fait, a cet egard, que la 
demanderesse n’ait a ce jour pas engendre de revenu agricole positif en France et qu’elle ne 
puisse pas reporter ses pertes indefiniment, n’est a ce titre pas a prendre en consideration pour 
decider d’une eventuelle atteinte a la liberte d’etablissement, alors qu’une telle atteinte ne se 
mesure pas a la situation personnelle de la demanderesse, limitee en l’espece a deux annees 
d’imposition, caracterisee par une exploitation structurellement deficitaire, mais au vu de la 
situation legale generalement et abstraitement applicable. 

Fa question prejudicielle telle que fonnulee n’etant des lors pas pertinente et le 
tribunal n’etant aux termes de l’article 267 du traite sur le fonctionnement de l’Union 
europeenne pas tenu imperativement de poser une question prejudicielle, il y a lieu de la 
rejeter. 


Fe tribunal, enfin, doit se rallier a 1’ appreciation de la partie etatique, selon laquelle le 
recours en l’espece ne tend pas tant a ouvrir a la demanderesse la possibilite de deduire des 
pertes agricoles - possibilite comme retenu ci-dessus dont elle dispose en France, ni de 
s’opposer a une aggravation de la situation du contribuable - Madame outre la possibilite 
de deduire respectivement reporter ses pertes agricoles en France, ayant vu ses pertes prises en 
compte au Fuxembourg dans la determination d’une base imposable alin de determiner le taux 
d’imposition lui applicable, de sorte a avoir conduit a une attenuation de sa charge fiscale 
globale - mais de permettre a Madame ... de beneficier d’une double deduction de ses revenus 
negatifs, d’abord au Fuxembourg et ulterieurement en France, seul Etat qui dispose 
confonnement a la Convention du droit d’imposition pour les revenus agricoles en question, 
de sorte a vouloir la faire beneficier d'un privilege infonde au mepris de la Convention et de 
l'article 134 FIR precite. 

II resulte de 1’ ensemble des developpements qui precedent que la demanderesse est a 
debouter de son recours. 

Au vu de 1’ issue du litige, la demande de Madame ... destinee a obtenir une indemnite 
de procedure est a rejeter. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

rcyoit le recours en reformation en la forme ; 

le declare cependant non fonde et en deboute ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 

met les frais a charge de la demanderesse. 

ainsi juge et prononce a l’audience publique du 15 avril 2013 par : 
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Marc Sunnen, vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 
Alexandra Castegnaro, juge, 

presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Schmit 



